
L'Institut National de la Statistique et des Études Économiques (lnsee) effectue depuis de 
nombreuses années sur toute l'année une importante enquête statistique sur l'emploi, le 

chômage et l'inactivité. 

Cette enquête permet de déterminer combien de personnes ont un emploi, sont au chômage 

ou ne travaillent pas (étudiants, retraités ... ). Elle est la seule source permettant de nous 

comparer avec nos voisins européens. Elle fournit également des données originales sur les 

professions, l'activité des femmes ou des jeunes, les conditions d'emploi ou la formation 

continue. 

A cet effet, tous les trimestres, un large échantillon de logements est tiré au hasard sur 

l'ensemble du territoire. Sauf exceptions, les personnes de ces logements sont interrogées six 

trimestres de suite : la première interrogation se fait par la visite d'un enquêteur de l'lnsee au 

domicile des enquêtés, les interrogations suivantes par téléphone ou sur Internet. Leur 

participation, quelle que soit leur situation à cette enquête est fondamentale, car elle détermine 

la qualité des résultats. 

La procédure 

Un enquêteur de l'lnsee prendra contact avec les personnes des logements sélectionnés au 

cours des mois de juin et juillet. Il sera muni d'une carte officielle l'accréditant. 

Les réponses des enquêtés resteront strictement confidentielles. Elles ne serviront qu'à 

l'établissement de statistiques comme la loi en fait la plus stricte obligation. 
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Vu l'avis favorable du Conseil national de l'lnformalion statistique, cette enquête est reconnue d'intérêt général et de qualité statistique, en 
application de la loi n° 51-711 du 7 juin 1951 sur l'obligation, la coordination et le secret en matière de statistiques. Elle a obtenu le visa 
n°2024T008EC du ministre de l'Êconomie, des Finances et de la Souveraineté industrielle et numérique, valable pour l'année 2024 -Arrêté en 

'date du 7 novembre 2023. 
Cette enquête est obligatoire. En cas de défaut de réponse, les personnes enquêtées peuvent être l'objet de l'amende prévue à l'article 131-13 
du code pénal. 
Les réponses à ce questionnaire sont proté9ées par le secret statistique et destinées à lïnsee. Ces réponses ainsi que les données obtenues 
par appariement avec les sources fiscales seront conservées pendant dix ans à compter de I.a fin de la collecte pour les besoins de l'enquête. 
Elles seront archivées au-delà de cette durée. À tout moment leur usage et leur accès seront strictement contrôlés et limités à l'élaboration de 
statistiques ou à des travaux de recherche scientifique ou historique. 
Le règlement général 2016/679 du 27 avril 2016 sur la protection des données (RGPD) ainsi que la loin° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à 
l'informatique, aux fichiers el aux libertés s'appliquent a la présente enquête. 
t"lnsee est seul destinataire des données d'identification (nom et coordonnées), ainsi que les Archives de France. conformément aux 
!dispositions de l'article L. 212-4 du code du patrimoine. Elles seront conservées par le service producteur pendant dix ans après la validation du
ifichier de collecte clôturant les six trimestres d'interrogation.
Les personnes enquêtées peuvent exercer un droit d'accès, de rectification ou de limitation de traitement pour les données les concernant 
pendant la période de conservation des données d'identification. Ces droits peuvent être exercés aL1prés de rlnsee (contact-rgpd@insee.fr). 
Pour toute question relative au traitement de vos données, vous pouvez contacter le délégué à la protection des données du ministère de 
l'Èconomie, des Finances et de la Souveraineté industrielle et numérique (le-delegue-a�la-protection-des-donnees
.oe�sonnelles@)_fina_��es-9.�_t!v.fO_:_.Yous f?0�l'v�z si vous l"estimez nécessaire adresser une réclamation à la Cnil (www.cnil.fr).
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